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1	Rapport du Président du Groupe de travail du Conseil chargé d'élaborer le Plan stratégique et le Plan financier pour la période 2028-2031 et projet de plan stratégique pour la période 2028-2031 (Documents C26/31+Add.1 et C26/83)
1.1	Le Président du Groupe de travail du Conseil chargé d'élaborer le Plan stratégique et le Plan financier pour la période 2028-2031 (GTC-SFP) présente le Document C26/31, ainsi que ses Annexes 1 à 3 et son Addendum 1. Il y est question des travaux menés par le groupe entre 2024 et 2026. Il relève qu'un accord doit encore être trouvé sur le projet d'Annexe 1 proposé dans le cadre de la révision de la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, contenant le projet de plan stratégique et le projet de plan financier, et de l'Annexe 2, contenant le projet d'analyse de la situation. Le groupe a demandé au Secrétariat d'élaborer des solutions de rechange pour certains objectifs, résultats et indicateurs et d'assurer une coordination avec les auteurs de la contribution présentée par plusieurs pays au titre de ce point de l'ordre du jour.
1.2	Un représentant du Secrétariat général dit qu'après consultation des experts de l'UIT, un certain nombre de propositions ont été faites concernant le projet d'Annexe 1. Les nouveaux indicateurs proposés au titre des cibles 1.5 et 1.7 ont été inclus. Le Secrétariat propose également de modifier le titre de la cible 1.7 pour favoriser une approche de gestion axée sur les résultats. En outre, il propose d'insérer une note de bas de page pour clarifier les références au Règlement des radiocommunications en ce qui concerne la priorité dans l'utilisation du spectre pour les services spatiaux et les services de Terre. Il propose également de supprimer les références à la réduction de l'écart en matière de normalisation, qui est déjà traitée dans le projet de plan opérationnel. Après consultation de la Fédération de Russie, il est proposé d'insérer un paragraphe dans l'Appendice 1 du projet d'Annexe 1 afin de clarifier la relation qui existe entre le Plan stratégique et le Plan opérationnel. Il est également proposé de supprimer les indicateurs relatifs aux catalyseurs.
1.3	Le Président du GTC-SFP indique qu'aucun consensus n'a été trouvé sur la question de savoir si le projet d'Annexe 2 devrait être joint à la révision de la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022) ou présenté en tant que document d'information distinct afin de guider l'élaboration des Plans stratégique et financier. Il attire l'attention sur le projet d'Annexe 3, qui contient un glossaire de termes conformes au Manuel des Nations Unies pour la mise en œuvre de la gestion axée sur les résultats. De plus, bien qu'aucune proposition n'ait été présentée quant à la révision des dispositions de la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022), le Secrétariat a publié le Document C26/INF/1, qui contient des lignes directrices destinées à harmoniser les Résolutions et les Décisions issues de la Conférence de plénipotentiaires.
1.4	Étant donné que les documents soumis à la Conférence de plénipotentiaires ne peuvent contenir de commentaires, le Président invite les auteurs des propositions à envisager de soumettre les points de vue exposés dans les projets d'annexe précédents sous la forme de contributions officielles à la Conférence de plénipotentiaires (Doha, 2026) (PP‑26).
1.5	La conseillère de la Bulgarie présente la contribution soumise par plusieurs pays, figurant dans le Document C26/83, au nom de quatre pays. Il y est question du point de vue de ces derniers sur le projet de plan stratégique de l'Union pour la période 2028-2031. Selon ces pays, il est important que le Plan stratégique fasse apparaître le rôle de l'Union en tant que structure administrative. En outre, il conviendrait dans son élaboration d'adopter une approche plus stratégique, fondée sur les principes de la gestion axée sur les résultats, afin d'établir un lien clair avec le Plan financier et le Plan opérationnel. Il faudrait mettre en place des objectifs et des priorités thématiques spécifiques et mesurables, ainsi que des indicateurs réalistes, et procéder à des évaluations pragmatiques de la probabilité de mise en œuvre dans les quatre ans à venir. Tous les objectifs, priorités et résultats devraient correspondre aux ressources humaines, financières et techniques disponibles et il ne faudrait pas avoir à utiliser des ressources supplémentaires pour obtenir les données nécessaires à tel ou tel indicateur. En outre, conformément au glossaire proposé, les catalyseurs devraient être examinés dans le contexte de leur rôle en tant que ressources existantes disponibles pour appuyer la mise en œuvre du Plan stratégique, et non comme des facteurs à atteindre.
1.6	Les conseillers se félicitent des progrès accomplis dans le cadre de l'actuel projet de plan stratégique pour la période 2028-2031, qui servira de boussole pour guider les travaux de l'Union vers la réalisation d'objectifs communs.
1.7	Certains conseillers souscrivent à l'orientation générale du projet de plan stratégique, en particulier l'accent mis sur la connectivité universelle et la transformation numérique durable, étant donné le nombre élevé de personnes – principalement dans les pays en développement – qui ne sont toujours pas connectées. Le Plan stratégique doit tenir compte des réalités et des priorités des pays en développement. Un conseiller se félicite de l'ajout d'une priorité sur l'interopérabilité et l'innovation dans le domaine des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) dans le monde, tandis qu'un autre souligne l'importance des indicateurs relatifs à la couverture large bande, à l'accessibilité financière, à la cybersécurité et à la résilience des réseaux.
1.8	Deux conseillers soulignent qu'il convient de trouver un équilibre pragmatique entre ambition et accessibilité financière, compte tenu des contraintes économiques mondiales. Une autre conseillère souligne qu'il est important de veiller à ce que les efforts visant à renforcer la présence régionale de l'UIT cadrent avec le projet de plan stratégique.
1.9	Une conseillère indique qu'il est bon de procéder à une analyse de la situation. Dans le cas du projet de plan stratégique, il faut reconnaître que le personnel de l'UIT constitue une force essentielle. Un autre conseiller fait observer que les contraintes de ressources ont été considérées dans l'analyse à la fois comme une faiblesse et comme une menace. Il propose également que la collaboration entre les principales institutions des Nations Unies soit envisagée comme une possibilité.
1.10	Une conseillère se dit favorable au glossaire figurant dans le projet d'Annexe 3, qui contribuera à rationaliser les travaux de l'Union.
1.11	Certains conseillers soulignent que la réduction de l'écart en matière de normalisation demeure une grande priorité de l'UIT pour les pays en développement et est essentielle pour un développement inclusif et durable. Il convient donc de continuer à en faire mention dans le projet de plan stratégique. Une autre conseillère se dit favorable au maintien des indicateurs catalyseurs dans le projet de plan stratégique, ceux-ci étant essentiels à la mise en œuvre efficace de ce plan.
1.12	Deux conseillers demandent que des informations détaillées sur les risques, y compris les indicateurs clés et les mesures d'atténuation associées, soient consignées dans le projet de plan stratégique.
1.13	Une conseillère souligne que l'évaluation de l'incidence devrait être axée sur les résultats obtenus dans le cadre des activités de l'UIT, plutôt que sur les accomplissements des États Membres. En outre, il faudrait accorder la priorité aux indicateurs mesurables au moyen des outils existants et éviter de s'appuyer sur des indicateurs indirects.
1.14	Un conseiller appelle à des efforts pour réduire le nombre d'indicateurs en évaluant l'utilité des données proposées pour la prise de décisions. Il souhaite également savoir quels mécanismes sont en place pour justifier le remplacement des rapports fondés sur les activités par des rapports axés sur les résultats, comme le préconise le projet de plan stratégique.
1.15	Un conseiller demande un examen plus approfondi des indicateurs sur les émissions de gaz à effet de serre du secteur des TIC et sur les technologies spatiales au service du développement. Un autre conseiller suggère de faire expressément référence à l'alignement sur d'autres institutions et ressources des Nations Unies – en particulier le Rapport sur l'investissement dans le monde de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement – lorsqu'il est fait mention des statistiques. Un troisième conseiller propose d'utiliser un indicateur plus pertinent pour l'objectif relatif aux réseaux résilients, par exemple un indicateur lié à la résilience des câbles sous-marins. S'agissant des incidences des TIC sur l'environnement, il conviendrait également d'inclure un indicateur pour rendre compte de la contribution positive de ce secteur à la promotion de la transformation numérique verte. S'agissant des technologies spatiales au service du développement, il propose de fusionner les deux indicateurs, relevant un chevauchement entre les abonnements au large bande par satellite et les abonnements au large bande fixe.
1.16	Plusieurs conseillers appuient les recommandations figurant dans le Document C26/83, en particulier la nécessité d'établir des liens entre les Plans stratégique, financier et opérationnel pour veiller à ce qu'ils se renforcent mutuellement. Les buts stratégiques devraient être clairement alignés sur les priorités et les résultats et devraient être associés à des indicateurs spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et assortis d'échéances pour aider à évaluer l'impact réel sur le terrain. En outre, les activités doivent être adaptées aux ressources disponibles et assorties d'une évaluation réaliste de la capacité de mise en œuvre. Certains conseillers et un observateur préconisent de recourir encore davantage à la gestion axée sur les résultats, en particulier dans l'élaboration des indicateurs, afin d'accroître la transparence dans l'utilisation des ressources, et deux autres conseillères insistent sur le rôle de l'UIT en tant qu'organisation administrative chargée d'aider les États Membres et les Membres de Secteur à développer les réseaux et services TIC.
1.17	Une conseillère, qui reconnaît la valeur de la contribution présentée par plusieurs pays, dit qu'un examen plus approfondi est nécessaire. Une approche très structurée est certes utile, mais le projet de plan stratégique doit être convivial et éviter toute complexité inutile. Il doit également pouvoir répondre aux nouveaux défis et intégrer au besoin de nouveaux indicateurs. Il est important de souligner le rôle administratif de l'UIT. Toutefois, le Plan stratégique doit également tenir compte de la contribution collective plus large de l'Union.
1.18	Un conseiller dit qu'un mécanisme structuré devrait être inclus dans le projet de plan stratégique pour veiller à ce que les enseignements tirés servent à orienter l'élaboration des futurs plans stratégiques. Il relève également que sa délégation a déjà soulevé cette question à la dernière réunion du GTC-SFP, mais qu'elle n'a pas reçu de réponse du Secrétariat. Il encourage ce dernier à répondre aux observations de tous les États Membres afin de veiller à ce que personne n'ait l'impression que son avis ne compte pas.
1.19	Plusieurs conseillers et un observateur demandent que le projet de plan stratégique continue d'être examiné avant de soumettre le document à la PP-26, conformément au précédent créé à l'approche de la Conférence de 2022. Une conseillère encourage les États Membres à parvenir à un accord bien avant la Conférence, afin de laisser suffisamment de temps pour la coordination au niveau régional. Un autre conseiller demande au Président du GTC-SFP d'examiner les questions soulevées en collaboration avec la Présidente du Groupe de travail sur les ressources financières et les ressources humaines, et une troisième conseillère demande qu'un calendrier soit établi pour la poursuite des discussions afin de garantir une participation constructive des États Membres.
1.20	La conseillère des États-Unis prononce la déclaration disponible à l'Annexe 1 de l'Addendum 2 au Document C26/31.
1.21	Le Président propose de tenir des consultations informelles sur cette question et de rendre compte des résultats à une séance plénière ultérieure.
1.22	Il en est ainsi décidé.
2	Rapports du Président du Groupe de travail du Conseil sur la protection en ligne des enfants (Documents C26/15 et C26/18)
2.1	La Vice-Présidente du Groupe de travail du Conseil sur la protection en ligne des enfants (GTC-COP) présente le Document C26/15, dans lequel il est fait état des cinq principaux domaines d'activité du groupe de travail pour la période considérée et dans lequel figure le résumé des résultats des 23ème et 24ème réunions du groupe. Elle présente également le Rapport quadriennal du GTC-COP (Document C26/18), qui rend compte des activités et des réalisations du groupe de travail au cours de la période 2022-2026 et souligne que l'action du GTC-COP continue de présenter un intérêt face à l'évolution des risques numériques qui pèsent sur les enfants et les jeunes. Le Conseil est invité à recommander à la PP-26 de maintenir le GTC-COP pour la prochaine période quadriennale.
2.2	De nombreuses conseillères et deux observatrices accueillent favorablement ces rapports et saluent les activités importantes menées par le groupe de travail, notant que la protection en ligne des enfants est une priorité essentielle dans le contexte de la transformation numérique et s'inscrit dans la droite ligne des travaux menés par l'UIT en tant que coordonnateur de la Grande orientation C5 du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI). Les participants appuient les activités du groupe de travail visant à promouvoir la participation multipartite, notamment avec le secteur privé, la société civile, les établissements universitaires et les organisations internationales, et à étudier des modalités sûres et efficaces pour la participation des enfants et des jeunes aux activités sur la protection en ligne des enfants. Certains conseillers appellent à une participation plus large des principales parties prenantes pour garantir une approche coordonnée et inclusive. Il est suggéré que d'autres groupes de travail du Conseil tireraient profit d'une approche multi‑parties prenantes similaire. Des conseillers se félicitent également de l'accent mis sur les technologies émergentes, en particulier l'intelligence artificielle (IA), et soulignent l'importance de renforcer les garanties centrées sur l'enfant et les approches de sécurité dès la conception. Une approche équilibrée s'impose pour protéger les enfants contre les préjudices en ligne dans le respect de leurs droits. Des conseillers se félicitent des activités du groupe de travail visant à renforcer la coordination entre les activités de normalisation politique, opérationnelle et technique au sein de l'UIT, y compris la coordination renforcée avec la Commission d'études 17 du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T). Une conseillère note que l'approbation de la Recommandation UIT-T X.1901 a marqué une étape importante en ce sens qu'elle était la première norme technique de l'UIT‑T axée sur la protection en ligne des enfants, en particulier compte tenu des inquiétudes initiales quant à savoir si cette protection relevait de la normalisation technique.
2.3	Les conseillers sont convenus que les initiatives de protection en ligne des enfants doivent rester inclusives, centrées sur l'enfant et adaptées à l'évolution des risques numériques. Des mécanismes pratiques, tels que des systèmes de signalement, des outils d'autonomisation des parents, des activités de sensibilisation, d'échange de connaissances et d'appui au renforcement des capacités, en particulier pour les pays en développement, seraient utiles pour aider les États Membres à mettre en œuvre des cadres nationaux et à traduire les principes et les bonnes pratiques en politiques, procédures et garanties efficaces. Il est fait état de l'importance de la transparence et de l'échange d'informations, et l'amélioration des rapports des bureaux régionaux de l'UIT sur les initiatives en matière de protection en ligne des enfants contribuerait à mieux rendre compte des priorités régionales, des réalités dans les activités de mise en œuvre et des besoins au niveau national. 
2.4	Une observatrice demande comment l'UIT pourrait aider les États Membres à faire en sorte que la sécurité en ligne des enfants fasse partie intégrante de l'éducation numérique normale et ne constitue pas un enjeu politique distinct.
2.5	Des conseillers relèvent que le GTC-COP offre une tribune unique à l'UIT et à tous les États Membres, en sensibilisant l'opinion, en échangeant des bonnes pratiques et en aidant les États Membres à protéger les enfants dans l'environnement numérique. Ses travaux devraient se poursuivre pour la prochaine période de quatre ans, en mettant l'accent sur les aspects techniques relevant du mandat de l'UIT. Le groupe de travail doit pouvoir se réunir deux fois par an au cours du prochain cycle, si nécessaire, en utilisant le temps de réunion inutilisé des autres groupes de travail du Conseil. Il convient d'éviter les chevauchements d'activités et d'utiliser efficacement les ressources. Le groupe de travail devrait envisager des activités pratiques, innovantes et à fortes répercussions, propres à renforcer la protection en ligne des enfants, à combler les lacunes dans la mise en œuvre, à encourager la coopération régionale et à aider les États Membres à mettre en œuvre des politiques et des procédures nationales efficaces dans un paysage numérique qui évolue rapidement. Deux conseillères proposent d'inclure un renvoi à la protection en ligne des enfants dans le projet de plan stratégique de l'Union pour la période 2028-2031.
2.6	Certains conseillers et un observateur décrivent les efforts déployés au niveau national pour traiter la question prioritaire de la protection en ligne des enfants et améliorer la maîtrise des outils numériques par ces derniers.
2.7	Le Conseil prend note des rapports figurant dans les Documents C26/15 et C26/18 et décide de transmettre le rapport figurant dans le Document C26/18 à la PP-26 pour examen complémentaire.
3	Rapport sur la Résolution 214 (Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative aux technologies fondées sur l'intelligence artificielle et aux télécommunications/technologies de l'information et de la communication (Documents C26/29 et C26/79)
3.1	L'Adjoint au Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) présente le Document C26/29, qui contient le rapport sur la Résolution 214 (Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires. Ce document donne un aperçu complet des activités de l'UIT liées à l'intelligence artificielle, regroupées dans un cadre unifié d'une "UIT unie dans l'action" et articulées autour de trois piliers stratégiques, à savoir les solutions et les connaissances, les compétences et les capacités, et les normes et les politiques. Il fait observer que le Document C26/42 contient une demande de financement supplémentaire provenant des économies réalisées dans l'exécution du budget de 2025, afin de soutenir et d'intensifier les activités de l'UIT liées à l'IA.
3.2	Le conseiller de l'Inde présente la contribution figurant dans le Document C26/79 sur le Sommet sur l'impact de l'IA, qui s'est tenu à New Delhi en février 2026, premier Sommet mondial sur l'IA organisé par un pays du Sud. Le document fait état du processus participatif inclusif du Sommet, de ses principaux résultats et de l'intérêt qu'ils présentent pour la gouvernance mondiale de l'IA et les travaux de l'UIT.
3.3	Des conseillers se félicitent du rapport complet et clairement structuré figurant dans le Document C26/29, qui témoigne de la cohérence et de l'approche opérationnelle de l'UIT sur la question importante de l'intelligence artificielle, et saluent les efforts déployés par l'UIT pour soutenir les États Membres tout au long de la chaîne de valeur de l'IA. L'attention a été attirée sur les incidences croissantes de l'intelligence artificielle au service du bien social, en tant que plate-forme essentielle permettant de mettre l'intelligence artificielle au service du développement durable et des initiatives d'alerte précoce. Les participants expriment leur soutien aux travaux essentiels menés par le TSB et reconnaissent l'importance de la coopération multi-parties prenantes, des solutions d'IA adaptées au contexte et de la participation inclusive des pays en développement au processus de normalisation de l'IA. Des conseillers soulignent que les activités de l'UIT liées à l'IA doivent rester pratiques, mesurables, inclusives et adaptées aux besoins des pays en développement et conformes aux initiatives régionales.
3.4	Deux conseillères relèvent que bon nombre des activités énoncées dans le Document C26/29, notamment le cours de formation sur la gouvernance de l'IA en pratique, semblent dépasser le champ d'application et le mandat établis au titre de la Résolution 214 (Bucarest, 2022). Le mandat de l'UIT a été défini par ses organes directeurs, et non par d'autres institutions des Nations Unies, et il serait donc utile de connaître les raisons justifiant certaines activités. Une conseillère demande également des précisions sur le rôle de l'UIT dans le Dialogue mondial sur la gouvernance de l'intelligence artificielle, puisque cette initiative émane de l'Assemblée générale des Nations Unies. Il est également fait mention de la nécessité d'éviter tout chevauchement avec d'autres processus mis en place par les Nations Unies. Une conseillère demande également si les critères d'évaluation utilisés dans l'examen stratégique complet de l'IA mené par le Secrétariat en 2025 comprenaient l'alignement des activités sur la Résolution 214 (Bucarest, 2022). Ces exercices de hiérarchisation des priorités nécessitent la participation et le contrôle des États Membres afin de garantir que les décisions, notamment celles concernant les activités liées à l'IA, sont prises sous l'impulsion des États Membres, fondées sur leurs contributions et adoptées par consensus. Certains conseillers estiment que le Secrétariat devrait fournir davantage d'informations sur la manière dont les fonds supplémentaires demandés seront utilisés et sur les résultats escomptés. Toutefois, un autre conseiller estime que le financement supplémentaire est essentiel pour assurer la continuité et la pérennité des activités de plus en plus nombreuses de l'UIT liées à l'IA. Des précisions sont également demandées concernant le champ d'application du Fonds pour l'IA, les activités devant être maintenues, renforcées ou supprimées, ainsi que la Déclaration conjointe sur l'IA et les droits de l'enfant signée par l'UIT et plusieurs autres organisations en janvier 2026.
3.5	Des conseillers accueillent favorablement le Document C26/79 et remercient l'Inde d'avoir organisé ce Sommet instructif sur les incidences de l'IA.
3.6	Le Conseil prend note du rapport figurant dans le Document C26/29 et de la contribution figurant dans le Document C26/79.
4	Déclarations de conseillers
4.1	Les conseillères de l'Algérie et de la Bulgarie et le conseiller des Émirats arabes unis annoncent que leurs pays présenteront leur candidature en vue de leur réélection au Conseil lors de la PP-26.
5	Message de condoléances à la suite du décès de M. Yury Grin
La Secrétaire générale présente ses condoléances au sujet du décès de M. Yury Grin, qui a été membre du Comité ITU TELECOM, qui a présidé le Conseil, a été Chef du Département des conférences et des publications et Adjoint au Directeur du Bureau de développement des télécommunications. Elle invite les personnes présentes à observer une minute de silence.
La Secrétaire générale	Le Président
D. BOGDAN-MARTIN	B. TIJANI
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